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As  SEZ , & trop  long-temps  , les  rois  ont  jugé  les 
nations  : le  jour  eft  venu  , où  les  nations  jugeront 
les  rois.  Des  hommes  encore  étonnés  de  ia’journéa 
du  10  août  , fe  font  une  haute  idâe  du  jugement 
d’un  roi;  leur  étroit  cerveau  conçoit  à peine,  peiit-^ 
être  avec  quelque  peine  , l’idée  que  Louis  XVi  fera 
înterfogé  par  vous;  que  le  defcendânt  de  Henri  iV' 
Sc  de  Louis  XÏV  fera  amené  a votre  barre  ; q*ie  le 
glaive  du  bourreau  pourra  frapper  cette  tête  altière  , 
•qui  croyoît  avoir  acquis  le  droit  de  commander  à 
un  peuple. 
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Que  ces  hommes  font  loin  de  ma  penfée  ! qu’ils 
font  loin  de  la  vôtre , Légiflateurs  du  monde  ! Ah  ! 
fl  quelque  chofe  efi:  petit  dans  notre  miiTion  ; fi  les 
repréfentans  de  la  république  françaife  ont  encore  à 
defcendre  de  la  hauteur  immenfe  où  le  peuple  les  a 
placés  pour  un  infiant;  fi  leur  inlfiion  toute  entière 
n’efi:  pas  grande  Sc  fubiime  comme  le  peuple  qui  Ta 
déléguée,  n’efi-ce  pas  à caufe  que  nous  en  fo  mm  es 
réduits  , nous  repréfentans  d’un  peuple  , à, nous  oc- 
cuper d’un  roi  : oui  d’un  rôi,  c’eft-à-dire  d’un  tigre, 
d’un  antropophage , d’un  de  ces  êtres  que  l’huma- 
nité abhorre , que  la  raifon  repouffe , que  la  liberté 
exile  à jamais,  de  la  terre  des  vivans  ? 

Quel  efl  celui  d’entre  nous  qui  a jamais  prononcé 
le  mot  de  roi  fans  horreur  ? Et  quelle  pofition  efi  au- 
jsfoiu'd’hui  la  nôtre  ! nous  allons  juger  un  roi.  Louis  XVf, 
quelque  odieux  que  tu  nous  fois,  ne  crois  cependant 
pas  que  la  partialité  fe  fafie  place  dans  nos  cœurs  ; 
va , les  fondateurs  de  la  république  font  inaccefiibles 
aux  viles  pallions;  Accrois  au  contraire  que  filajuf- 
tice  ne  nous  commande  pas  rigoureufement  de  te 
frapper,  nous  fommes  afiez  grands  pour  deficer  que 
la  Convention  entière  n’ait  befoin  que  de-  te  livrer 
au  mépris. 

Ce  n’efi  donc  pas  en  haine  des  rois  que  nous  al- 
lons juger  Louis  XVI  : nous  allons  le  juger  par  amour 
pour  la  jufiice , par  refped  pour  les  principes  , Sc 
pour  donner  à Funivers  un  grand  exemple  de  Fap- 
piication  de  ' oet  article  de  notre  première  déclaration 
des  droits  : La  loi  doit  hre  la  mtmc  pour  tous  j foit 
quelle  protège  ou  qu  elle  puniffè. 

Si,  comme  les  anciens  peuples  qui  fe  difoient  libres 
nous  ne  voulions  la  liberté  que  pour  nous  ; file 
Français  n’étoit  anfii  jaloux  de  fa  renommée  que  de  fou 
bonheur;  û de  la  renommée  du  peuple  Français  ne. 
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dépendolt  pas  en  grande  partie  le  bonheur  des  autres 
peuples,  Ôcle  fuccès  de  nos  armes,  vous  ne  m’en- 
tendriez pas  mettre  en  thèfe  fi  une  nation  puiflante 
a le  droit  de  juger  celui  qui  feul  a peut-être  réuni 
fur  fa  tête  plus  de  forfaits  que  tous  les  rois  fes  pré- 
déceffeurs. 

Pemprunterols  la  voix  des  viélimes  qui  ont  péri  le  jour 
de  cette  fête  nuptiale  y qui  introduifoit  en  France 
un  germe  empoifonné  de  la  maifon  d’Autriche  ; j’in- 
terrogerois  les  mânes  de  ces  généreux  citoyens  qu’on 
a enchaînés , maltraités  , étouffés  dans  les  cachots 
de  la  Bauille  ; j’exhumerois  les  corps  fanglans  de 
deux  mille  habitans  du  fauxbourg  Saint- Antoine , 
afTafiinés  dans  la  trop  fameufe  affaire  de  Réveillon  ; 
je  retracerois  à vos  yeux  les  maffacres  de  Nîmes , d© 
Nancy,  de  Montauban  , des  -Colonies  , du  Champ* 
de-Mars  , ôc  enfin  du  loaoût;  je  vous  peindrols  les 
cruautés  exercées  fur  notre  territoire  par  les  farouches 
foldats  de  François  II  , c’efl-à-dire  d’Antoinette , 
c’eft-à-dire  de  Louis  XVI;  je  vous  montrerois  des 
monceaux  de  cadavres , des  villes  en  cendres , des 
campagnes  ravagées  ; j’interrogerois  le  cri  plaintif 
de  cinquante  familles  défolées , Sc  je  vous  deman- 
derois  u ce  bourreau  de  tant  de  Français  , fi  celui 
qui  a commis  plus  de  cruautés  que  Néron  , que 
Dom  Pèdre  ; fi  un  homme  au  nom  de  qui_,  Sc  par 
qui , Sc  pour  qui  l’on  a égorgé  plus  d’humains  que 
fon  exiflence  ne  comporte  d’heures  , de  momens  : 
je  vous  demanderois  de  quel  droit  cet  être  préten- 
droit  au  privilège  abfurde  Sc  barbare  de  fe  baigner 
dans  le  fang  defesfemblables.  Que  dis-je  , de  fes  fem- 
blables  ! Louis  ne  reffemble  à rien  dans  la  nature , 
fi  ce  n’efi  à cette  femme , l’exécrable  complice  de 
fes  crimes. 

Non,  fi  nous  n’agi{ÎIoQ5  ici  que  pour  nous  , fi 
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nous  n’écoutions  que  la  voix  de  la  jufiice  ofFcnfée, 
de  rhumanité  outragée,  la  queftion  qui  nous  occupe 
en  cet  inftant  n’en  feroit  phint  une,  êc  déjà  vous 
auriez  prononcé  que  Louis  XVI  peut  être  jugé  ; mais 
comme  l’œil  du  monde  efi  foé  fur  nous,  commiC 
les  dioits  des  nations  ne  font  pas  encore  généralement 
connus,  comme  nous  avons  à judifier  notre  conduite 
aux  yeux  de  TUnivers,  je  vais^uffi  traiter  cette  quef- 
tion  de  compétence  nationale , ôc  prouver  à la  poftérité 
que  le  déclinatoire  propofé  par  les  défenfeurs  de 
Louis  XVI  n’eft  fondé  ni  fur  les  principes  éternels 
de  la  r'aifon,  ni  même  fur  les  principes  pofîtifs  du  code 
fiançais. 

On  dira,  on  a déjà  dit  que  la  conflitution  avoit 
déc'aré  le  roi  inviolable  ; que  la  déchéance  étoit  la 
feule  peine  que  la  nation  pût  lui  infliger;  que  cette 
peine  ed  prononcée, 'puifque  la  royauté  ed  abolie; 
Sc  par  conféquent  que  Louis  XVI  ne  peut  être  jugé 
que  fur  les  faits  podirieurs  à fa  déchéance  : voilà  en 
peu  de  mots,  &•  fous  quelque  forme  qu’on  le  pro- 
duire, le  feu!  argument  en  faveur  du  tyran. 

Ma’s  n’ed-ce  point  un  fophifme  puérile  f Quoi  ! 
Loifs  XVI  suroit  été  déclaré  inviolable  , c’ed  à-dire 
siî-deflus  d -s  lois  ! Quoi  ! peuple,  en  1785),  auroit 
a'^attu  le  defî  otifme  , pour  le  rétablir  fur  une  hafe 
Îég^île  ! J'a'  peine  à concevoir  ce  r'^nverdment  d'idées 
ôc  de  principes;  cependant  les  dTpofltions  de  l’cKde 
conditutîonnel  font  férieufement  invoquées  par  les 
défenfeurs  de  Louis  XVl  : cela  fuffil  pour  nous  les 

faire  examiner  avec  plus  d’attention Oui,  je  con  - 

viens  avec  eux  que  le  texte  de  la  loi  le  mettoit  hors 
de  l’atteinte  de  toutes  les  autorités  cendituées:  nnais 
la  loi  le  mettoit  elle  au-delfas  des  atteintes  de  la  loi? 
Non.  Quand  on  a proclamé  l.ouis  XVI  inviolable , on  a 
défendu  à toutes  les  autorités  qui  lui  ctoient  égales  ou 


fubordonnées  de  lui  infliger  des  peines  : c’eft  la  nation 
elle-même  qui  eftcenfée  ayoir  fait  cette  proclamation; 
mais  quel  eft  le  politique  imbéciile  qui  ofera  me  dire 
que  la  nation  s’étoit  interdit  la  faculté  de  le  juger 
aaprès  fes  propres  lois  ? Ainfi  l’exception  propolee 
pour  Louis  XVI  ne  peut  regarder  que  les  tribunaux: 
c’eff  comme  fi  Ton  difoit  pour  lui  : je  ne  peux  pas 
être  jugé  par  la  haute-cour-nationale  ni  par  les  tri- 
bunaux qui  la  remplacent;  je  ne  peux  pas  être  jugé 
parles  tribunaux  ordinaires;  je  ne  peux  pas  être  jugé 
par  le  tribunal  particulier  du  lo  août....  Maisfuit-iî 
de  là  qu’il  ne  doit  pas  être  jugé  du  tout  ? Cela  me 
paroît  abfurde,  à moins  qu’on  ne  foutienne  que  le 
peuple  avoit  délégué  fans  réferve  toutes  les  portions 
de  fà  fouveraineté  ; ce  qui  feroit,  à mon  fens,  une 
abfurdité  bien  plus  grande  Ôc  bien  plus  dangereufe. 
Enfin  les  tribunaux  étoient  impuilfans  contre  Louis  , 
mais  non  la  loi  ; feulement  la  loi  refioit  pour  lui 
fans  organe  confiitué  : il  falloit,  pour  que  la  loi 
l’atteignit,  il  falloit  qu’elle  parlât  pour  ainfi  dire  d’eile- 
même;  êc  c’eft  ce  qu’elle  a fait  dans  la  journée  du  lO. 
Un  peuple  en  infurredion  efl  une  loi  vivante:  c’eld 
lui,  c’ert  donc  la  loi  elle-même  qui  a prononcé  fur 
le  fort  de  Louis  XVI;  ce  jour,  la  loi  en  perfonne  a 
dit  : Tu  feras  jugé  ; Ôc  il  fera  jugé. 

Mais  je  vais,  par  impofTible  , fuppofer  un  inüant  que 
la  confiitution  ait  bien  effedlvement  placé  Louis  XVI 
à l’abri  des  atteintes  des  tribunaux;  je  fiippoferai,  fi 
l’on  veut,  que  la  confiitution  lui  ait  textuellement 
dit  : « Louis  XVI,  je  ne  fuis  faite  que  pour  toi  : cou- 
» rage  ! rafiafie-toi  de  crimes:  tu  peux  impunément 
» commettre  tous  ceux  que  t’infpire  ton  royal  génie  : 
» va,  ne  crains  rien:  je  fuis  ton  égide,  Sc  je  réponds 
de  ta  vie».  Oui,  je  fais  cette  fuppofition  étrange,  ôc 
je  vous  demande  enfuite  fi  une  telle  confiitution , U 
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un  ade  auffi  abrurde  poiirroit  être  invoqué  avec 
quelque  fruit  par  le  fcélérat  qui  en  auroit  fait  ufage? 
Vous  répondez  que  non  : eh  bien  ! pourquoi  voudriez- 
vous  qu’il  invoquât  avec  plus  de  fruit  la  conftitution 
de  lySp,  lypo  ôc  lypi,  interprétée  dans  le  fens  de 
l’inviolabilité  abfolue , puifqu’une  conflitution  ainlî 
interprétée,  expliquée,  commentée,  ne feroit,  comme 
la  première  , ne  feroit  qu’une  permifTion  d’alTalTiner, 
ou  plutôt  une  invitation  au  meurtre  & au  carnage  ? 

ïi  n’y  a pas  de  contrat  fans  réciprocité  ; un  pade  avec 
un  roi  eft  un  contrat  fynallagmatique  ; fi  le  roi  étoit  in- 
violable pour  la  nation  , la  nation  étoit  aulTi  invio- 
lable pour  le  roi  : or,  fi  le  roi  a violé  les  droits  de  la 
nation,  il  a par  ce  feul  fait  renoncé  à fon  inviola- 
bilité perfonnelle  : ôc  comment  fe  fait-il  qu’on  vienne 
aujourd’hui  la  réclamer  pour  lui  ? 

Citoyens,  ce  n’eft  pas  devant  vous,  qui  penfez 
tous  comme  moi,  que  je  viens  plaider  ici  la  caufe 
de  la  nation  françaife  contre  Louis  XVI  : je  la  plaide 
devant  tous  les  peuples  de  la  terre  ; je  la  plaide  devant 
le  tribunal  du  genre  humain , devant  le  tribunal  de 
la  poftérité  qui  nous  jugera  nous-mêmes  fans  paffion , 
•fans  admiration.. oui  fans  admiration  : j’efpère 
qu’avant  deux  liiftres  tous  les  hommes,  animés  comme 
nous  par  le  génie  de  la  liberté,  fe  diront  : Et  nous 
aufii , fi  nous  avions  formé  la  convention  nationale 
de  France,  nous  euffions  trouvé  qu’il  n’y  avoit  rien 
de  plus  fimple  que  la  liberté  ; car  la  liberté  n’efl:  que 
la  vérité. 

Peuples  de  la  terre,  vous  fpécialement, Européens, 
vous  plus  fpécialement  encore,  nos  frères , nos  voifins, 
nos  amis  qui  avez  appelé  à vous  les  armées  triom- 
, pliantes  de  la  République,  écoutez  l’impartiale  dif- 
cu filon  fur  le  fort  de  Louis  XVI.  Nos  légions  ont 
porté  la  liberté  dans  vos  foyers;  elles  ont  été  vous 


7 

donner  le  baifer  de  paix  ôc  de  fraternité  : eh  bien  î (i 
Lotiis  XVI  fat  refié  fur  le  trône  de  France,  vous  ne 
feriez  pas  libres  aujourd’hui,  nous  ne  ie  ferions  pas 
nous-mêmes;  l’Univers  feroitaiTujéii  fous  le  triumvirat 
de  Brunfvick,  Lafayette  Sc  Louis  XVL  Peuples  amis, 
nous  ferions  bien  les  maîtres  de  pardonner  à Louis  XVI 
d’avoir  voulu  nous  affervir;  mais  pouvons-nous  jamais 
lui  pardonner  d’avoir  voulu  vous  affervir,  vous  nos 
amis,  nos  frères  ? Si  un  afTafTih  avoit  attenté  à' ma 
vie,  je  lui  ferois  peut-être  grâce  de  la  iîenne,  après 
l’avoir  conflitué  dans  l’impuiflance  de  me  nuire;  mais 
un  fcélérat  qui  auroit  attenté  aux  jours  de  mon'frère, 
je  le  pourfuivrois  jufqii’aux  bornes  dir  monde  pouc 
lui  plonger  le  poignard  dans  le  fein.  Ce  ne  feroit 
donc  qu’autant  que  tous  les  peuples  d’Europe  vien- 
droient  nous  demander  la  grâce  de  Louis  XVI , qu’il 
nous  feroit  permis  de  ne  pas  le  juger.  Mais  comment 
& de  quel  front  les  peuples  que  nos  armées  ont  éman- 
cipés viendroient-ils  implorer  notre  clémence  en  faveur 
du  complice  de  leurs  tyrans  f Ce  feroit  vouloir  par- 
donner à un  ennemi  quand  il  peut  encore  être  dan- 
gereux ; je  veux  bien  qu’on  laiffe  la  vie  à un  roi  quand 
il  n’y  en  aura  plus  qu’un  feul  fur  la  terre  ; mais  il 
long-temps  qu’on  comptera  encore  deux  defpotes, 
il  faut  que  l’un  des  deux  périffe. 

Citoyens  , qu’il  m’en  coûte  de  vous  tenir  ce  lan- 
gage ! ne  diroit-on  pas  , à m’entendre  , que  je  fuis 
le  partifan  du  fyflême  de  ceux  qui  croient  que  la 
fociété  le  droit  d’infliger  la  peine  de  mort  f Ncn, 
je  ne  partage  pas  cette  erreur  barbare  : ma  conf- 
cience  6c  mon  coeur  me  difent  que  la  vie  cft  un 
bien  indépendant  de  la  fociété,  un  bien  que  l’homme 
ne  tient  que  de  l’auteur  de  la  nature;  partant,  un 
bien  dont  l’auteur  de  la  nature  a,  feul,  droit  de  ie 
priver.  Républicain  farouche  î pourquoi  ments-tu 
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donc  ici  à ta  confcience  Ôc  à ton  coeur  ? Pourquoi 
iî.ppelles"tu  la  peine  de  mort  fur  la  tête  d’un  cou^ 
pable , loffque  tu  crois  que  la  peine  de  mort  eft  au- 
delà  du  pouvoir  de  la  fociété  ? 

Pourquoi  ? Je  vais  vous  le  dire  : Parce  qu’un  roi 
qui  a l’infoleÂ^ce  de  vouloir  régner  au  nomade  l’Être 
fuprême  , qui  a l’audace  de  s’intituler  roi  par  la  grâce 
de  Dieu , efl  un  inonltre  nouveau  qui  flétrit  l’huma- 
Bité  ^ qui  en  impofe  à la  nature  entière  , qui  fait 
plus,  qui  outrage  diredement  la  majeflé  de  l’au- 
teur de  toutes  chofes*  Alfez  long-temps  l’églife  s’etoit 
chargée  du  foin  de  venger  le  ciel  : refîaififlons- 
nous  de  ce  droit  : après  avoir  vengé  les  peuples, 
vengeons  nous-mêmes  la  divinité , fi  impudemment 
outragée:  c’eil  un  bel  hommage  à rendre;  c’efl, 
fofe  le  dire , le  feul  qui  piiilfe  acquitter  le  bienfait 
immenfe  de  la  révolution  du  lo  août.  Ainfi  , que  la 
tête  de  Louis  XVI  tombe  , Sc  que  ce  foit  la  dernière; 
prenons  l’engagement  facré  d’abolir  la  peine  de  mort 
dès  que  le  tyran  ne  fera  plus. 

Mais  toutes  ces  fuppofitions  établies  fur  Fade  conL 
titutionnel  de  1791  font  nuilcs  par  le  défaut  de 
bafe  : je  vais  prouver  qu’il  n’y  avoit  pas  de  confli- 
tution.  En  effet , qu’efl-ce  qu’une  conflitution  ? Une 
conftitution  populaire  Ôc  républicaine  efl:  fimplement 
un  contrat  public  , da’ns  lequel  une  réunion  d’hommes 
ihpule  les  claufes  de  l’affociation  commune.  Une 
conflitution  monarchique  efl,  d’un  côté,  ce  même 
contrat  public  , Ôc  de  l’autre  une  paclifation  avec  urp 
individu  à. qui  l’on  donne  tant  pour  faire  cela  : la  conf  ■ 
titution  monarchique  efl  donc  un  contrat  complexe, 
d’abord  paffé  entre  tous  les  affociés  moins  un,  & 
avec  un  individu  qui  contrade  lui  feul  avec  la  maffe 
des  autres  individus.  Or,  pour  qu’un  tel  contrat  foit 
valide  , il  faut  d’abord  qu’il  foit  accepté  librement 
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par  toute  la  fociété  , qu’il  foit  enfuite  accepté  libre- 
ment par  la  fociété  êc  par  l’individu-roi  , dans  leur 
rapport  entre  eux.  Ces  conditions  ont-elles  été  rem- 
plies ? Non.,  Il  n’y' a donc  pas  de  conüitution.  Ci- 
toyens ! vous,  fur-toiU  membres  de  raflemblée  dite 
conliituante  , vous  tous  qui  étiez  à Paris  le  17  juil- 
let 17PÏ , dites- moi  ce  que  vous  y avez  viu  ce  que 
vous  y avez  entendu  : vous  avez  vu  un  gra 
facre , une  fanglante  boucherie,  vous  avez 
le  canon  ; oui , c’ell  au  bruit  du  canon  , 
aufpices  du  drapeau  rouge  ; avec  l’appareil 
rannie,  que  l’on  a,  je  ne  dirai  pas  préfen 
fait  accepter  cet  cuvraye  informe  , abfurde  , itico 
lièrent , qu’on  a qualiifé  du  nom  de  conlhtution.  Et  ?( 
oferoit  d're-que  c’efllà  un  contrat?  Il  h’y  a 
contrat  fans  acceptation  libre  , êc  il  n’y  a 
de  liberté  dans  l’acceptation  du  peuple;  je  dirai  plus 
il  n’y  a pas  eu  d’accêptation  de  la  part  du  peuple, 
car  l’acceptation  fuppofe  la  faculté  de  rejeter;  &:  le 
peuple  a été  contraint  d’obéir.  On  lui  a dit  : 
ta  conlhtution  : foumets-toi , finon  la  mort.  L’ 
blée  confîituante  a envoyé  fon  code  à fes  co 
tans  comme  Léopold  envoyoit  fes  édits  imi 
à fes  fijets. 

Prem-ier  principe  : il  falloit  l’acceptation  du  p 
avant  celle  de  Louis  XVI;  fade  conlhtutionn 
poiivoit  être  préfenté  au  roi  avant  d’avoir  été 
îènti  par  le  peuple  ; & le  peuple  ne  l’ayant 
confend  , puirqu'on  ne  le  lui  a jamais  préfenté, 
en  réfulte  que  l’adhélion  qify  a pu  donner  le  roi  efl; 
complètement  nulle  ; c’ed  comme  fi  un  étr 
donnoit  mon  bien  , & qu’un  autre  étranger  fac 
ce  dernier  ne  feroit  qu’un  prétendu  donataire 
même  que  Louis  XVI  n’étoit  que  le 
confiitutionnel  des  Français,  Et 
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que  la  donation  infenfée  contenue  en  Fade  conf- 
iUiitionnel  a été  enfuiue  ratifiée  par  le  peuple  : cela 
îi’efî  pas  vrai  : le  peuple  n’a  rien  fait  que  comme 
contraint.  Quand  les  citoyens  ont  voulu  exprimer 
librement  leur  penfée  ; quand  ils  ont  voulu  réclamer, 
Lafayette , au  nom  du  roi , les  a fait  égorger , fous 
le  prétexte  qu’ils  étoîent  des  fadieux , des  agitateurs  : 
partant , il  n’y  a jamais  eu  de  ratification , pas  plus  qu'il 
n’y  a eu  d’acceptation  populaire. 

Mais , que  direz  vous  quand  je  vous  prouverai 
que  Louis  XVI , lui-même , n’a  point  accepté  cette 
conftitution  f Or  , je  tire  cette  preuve  de  ce  qu’on 
appelle  fa  lettre  d’acceptation , lettre  que  les  mar- 
chands de  livres  Ôc  de  poifon  ont  fi  complaifamment 
imprimée  à la  fuite  des  éditions  de  l’ade  confiitu- 
tionnel  : « Je  manquerois  , dit- il, 'à  la  vérité  , fi  je 
» difois  que  j’ai  apperçu  dans  les  moyens  d’exicu- 
» tion  ôc  d’adminifiration  toute  l’énergie  qui  feroit 
» nécefiaire  pour  imprimer  le  mouvement,  ôc  pour 
5»  conferver  l’unité  dans  toutes  les  parties  d’un  fi 
» vafie  empire;  mais  puifque  les  opinions  font  aujour- 
» dliiiî  divifées  fur  ces  objets , je  confens  que  l’ex- 
» périence  feule  en  demeure  juge  ». 

Je  confens  que  l'expsrience  feule  en  demeure  juge  : 
l’avez  vous  entendu  , Citoyens  ? Si  Brunfwick  avoit 
pénétré  jufqu’à  Paris  , qu’eût  fait  Louis  XYI  ? 11  eût 
dit  : l’expérience  a jugé  que  les  moyens  d’adminif- 
tration  &'  d’exécution  n’ont  pas  l’énergie  qui  leur  efl:' 
néceffaire  ; je  n’ai  accepté  la  conflitution  que  fous 
la  claufe  Ôc  réferve  qu’après  le  jugement  de  l’expé- 
nence,  on  augmenteroit  cette  énergie  d’adminifira- 
tion Ôc  d’exécution  : je  vous  fomme  donc  , fous  le 
bon  plaifir  Ôc  fous  la  protedion  de  M.  de  Brunfwick, 
de  révifer  encore  une  fois  cette  confiituiion  qui  ne 
me  plaît  pas , qui  ne  me  plaira  jamais  , fi  elle  ne  me 
rétablit  dans  toute  l’étendue  de  ma  puiiTance, 
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îl  en  efl  ds-  la  prétendue  accentaîion  de  Louis 
XVL  comme  des  ventes  faites  fous  ia  claufe  de  réméré; 
avec  cette  différence  cependant,  que  de  telles  ventes 
font  bonnes  & valables  , parce  qu’elles  font  confen- 
lies  de  part  & d autre  ; & ^que  la  réferve  de  Louis 
XVr , ou  , (i  l’on  veut , fon  appel  au  jugement  de 
l’expérience,  vicioit  fon  aéle  d’acceptation  qui  avok 
été  demandé  pur  & (impie  , & qui  étoit  nul , par 
cela  feu! , qu’il  étoit  conditionnel. 

Ainfi  , de  quelque  côté  qu’on  envifage  la  qiief- 
tion , par-tout  elle  fe  trouve  réfolue  , & réfolue  par 
les  ^ principes  de  h raifon  , de  la  juflice  & du  droit 
écrit.  Louis  XVI  n’a  point  accepté  la  conffitution  ; 
le  Peuple  ne  l’ayoit  point  acceptée.  Une  conffitutioîi 
qui  placeroit  un  homme  au  deflus  de  la  loi , encore 
bien  qu’elle  fut  acceptée , feroit  nulle.  La  conffltii- 
tion  de  1791  , toute  abfurde  qu’elle  eff  , ne  pré- 
fente cependant  pas  ce  genre  d’atrocité  : (i  elle  i’a 
placé  au-deffus  des  tribunaux , elle  ne  fa  pas  placé 
au-deffus  de  la  loi  ; conféquemment  il  peut  être  jugé. 

S’il  peut  être  jugé  ? Et , encore  un  coup  , com- 
nient  a-t-on  pu  faire  de  cela  une  queffion,  C[uaîi(l 
il  eff  confiant  que  le  10  août,  tout  Français  avoifc 
le  droit  de  l’affaiFîner  ? Je  hafarderai  quelque  ebofe 
de  plus  fort , &:  je  dirai  là-dedus  toute  ma  penfée  ; 
Si  la  Convention  nationale  pouvoit  décréter  qu’il 
n eff  pas  jugeabk  j mon  avis  eft  que , par  ce  feul  fait^ 
chaque  Français  fe  trouveroit  encore  reiîaiü  du  même 
droit.  Un  roi  n’eft  pas  dans  la  claffe  ordinaire  des 
hommes  : un  roi,  comme  je  viens  de  l’obferver, 
fbpule  avec  une  nation  entière;  telle  étoit  la  force 
du  préjugé  , c’efl-à-dire  , de  l’efclavage , que  feul 
il  comptoit  prefque  autant  qu’une  nation.  Dans  le 
cercle  étroit  des  bippofuions  royales,  l’être  colîeâif 
n’eff  qu’une  partie  égale  à l’être  individuel  ; c’eCI 
coname  s’il  y avoit  deux  êtres  difiingiiés  dans  la  nation: 
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or,  cfs  déux  êtres  ,'en-Ies  fLippofant  égaux,  font 
nicellairemenr , enfemble  , ou  en  état  de  paix,  ou 
en  état  de  gueLre  : ils  font  en  état  de  paix  tant  qu’ils 
obfervent  mutuellement  les  ciaafes  du  contrat  qui 
les  lie;  ils  font  en  état  de  .guerre  auiiitôt  que  Fun 
d’eux  veut  s’affranchir  des  "'conditions  du  contrat, 
Louis  XVI  a voulu  s’affranchir  cr:s  coriditions  du 
contrat  qui  le  lioit  à la  nation  françaife  ; Lou’s  XVÎ 
a donc  déclaré  la  guerre  à la  nation  ; partant  il 
efl  incontedable  qu’au  moment  où  il  en  a proclamé 
le  lignai,  chaque  membre  de  la  nation  avoit  le_droit 
de  lui  donner  la  mort.  La  guerre  fait  rentrer  les 
hommes  dans  Fctat  de  nature  ; de  dans  Fétat  de  na- 
ture, tout  homme  a le  droit  de  tuer  celui  ou  ceux 
qui  menacent  fa  propre  vie, 

?vlais , dira-t-on , il  n’efl:  plus  aujourd’hui  en  état 
de  guerre;  il  eff  prifonnier  de  guerre;  Sc  il  feroit 
atroce  de  dire  qu’on  a le  dro't  d’ailafliner  les  prilbn- 
niers  de  guerre.  Cela  eCl  vrai:  aulTi  ne  foutiens-je  pas 
que  la  nation  a le  droit  d’afîarrmer  Louis  XVI:  je  dis 
qu’elle  a le  droit  de  le  juger  ; il  eh  fous  la  fauve- 
garde  publique  tant  qu’il  e(î  dans  les  fers;  mais  s’il 
en  fortoît , fi  quelques  hommes  le  mettolent  en  li- 
berté , s’il  brifeit  lui-même  fa  prifon  , je  dis  qu’alors 
il  feroit  cenfé  avoir  renoncé  au  droit  d’être  jugé  ; 
je  dis  qu’il  feroit  de  nouveau  en  état  de  guerre^ 
je  dis  que  les  lois  de  la  nature  , de  la  fociabil  té  , 
permettroient  atout  homme  de Fairaffiner  : il  efl  donc 
de  Ion  propre  avantage  de  fubir  le  iugement  de  fes 
crjimes.  Je  conclus  quant  à préfent  à ce  que  h c.oii' 
veintion  blaticnale  décrète  que  Louù  XVI  peut  être 
jugé  , me  ’rérervant  enfuite  de  dire  comment  ôc  par  c ui 
U doit  être  jugé. 
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